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Direction départementale des territoires et de la mer
Délégation à la mer et au littoral

Affaire suivie par : Anabelle WAKSBERG
Téléphone : 04 67 61 61 40
Mél : anabelle.waksberg@herault.gouv.fr

Montpellier, le 19 octobre 2023

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM 34 – 2023 – 10 – 14289

Portant l’autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel, à
la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée, pour la restauration du

cordon dunaire sur la commune de Sérignan.

Le préfet de l’Hérault

VU  Le Code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU Le Code de l’environnement ;

VU Le Code de l’urbanisme ;

VU La loi n°86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU L’arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la Méditerranée relatif à
la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée.

VU L’arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2012 définissant les objectifs environnementaux du plan
d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Méditerranée occidentale ;

VU L’arrêté préfectoral n°125/2013 du 10 juillet 2013 modifié réglementant la navigation le long du
littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-03-003826 du 12 mars 2014, portant approbation de la
concession des plages naturelles attribuées à la commune de Sérignan.

VU L’arrêté préfectoral n°130/2014 du 25 juin 2014, réglementant la navigation, le mouillage des navires,
la plongée sous marine et la pratique des sports nautiques dans la bande littorale des 300 mètres
bordant la commune de Sérignan.

VU Le décret du 13 septembre 2023 portant nomination de monsieur François-Xavier LAUCH, en qualité
de préfet de l’Hérault ;

VU L’arrêté de la Première ministre et du ministre de l’intérieur et des outre-mer du 23 mars 2023
nommant Fabrice LEVASSORT, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;
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VU L’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL-516 du 9 octobre 2023 portant délégation de signature du
Préfet du département de l’Hérault à Monsieur Fabrice LEVASSORT, directeur départemental des
territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU L’avis favorable de la direction départementale des finances publiques de l’Hérault sur les
conditions financières en date du 19 juillet 2023 ;

VU L’avis conforme favorable du Préfet maritime de la Méditerranée du 19 juillet 2023 ;

VU L’avis conforme favorable du Commandant de la zone maritime Méditerranée du 30 août 2023 ;

VU L’avis favorable de l’adjoint au chef du service Eau, Risques et Nature au 10 août 2023 ;

VU L’avis réputé favorable du conservatoire du littoral ;

VU L’avis réputé favorable de la DREAL ;

VU L’avis réputé favorable de la commune de Sérignan ;

VU L’avis réputé favorable de la commune de Valras-Plage ;

VU Le rapport du chef de l’Unité cultures marines et littoral en date du 29 septembre 2023 ;

VU La demande de la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée du 12 juin 2023, jugée
complète et régulière;

Considérant que le projet présenté par la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée, relatif à
la restauration du cordon dunaire du site des Orpellières, n’est pas incompatible avec les activités
maritimes exercées le long du littoral de la commune de Sérignan et sur la commune de Valras-Plage ;

Considérant que le projet est conforme aux règles législatives et réglementaires relatives à la protection
de l’environnement et qu’il est compatible avec les sites limitrophes d’importance communautaire (SIC)
N Les Orpillières O (FR 9101424), de la zone de protection spéciale (ZPS) N Est et Sud de Béziers O
(FR9112022) et du SIC N Côtes sableuses de l’infralittoral languedocien O (FR9102013) ;

Considérant que les aménagements prévus, qui participent à la conservation du domaine, s’inscrivent
dans une démarche globale de protection, aux fins de garantir un usage libre et gratuit de cet espace
pendant la saison estivale ;

Considérant que la compatibilité de la demande avec les objectifs environnementaux du plan d’action
pour le milieu marin ;

Sur proposition de Monsieur le délégué à la mer et au littoral de la direction départementale des
territoires et de la mer de l’Hérault.

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Objet de l’autorisation

La communauté d’agglomération Béziers Méditerranée, représentée par son 10e vice-président,
Monsieur Gérard Boyer, ayant élu son siège quai Ouest, 39 boulevard de Verdun, CS 30 567, 34 536
Béziers Cedex, est autorisé, aux fins de sa demande, à occuper temporairement une parcelle du
domaine public maritime située sur la commune de Sérignan et sur celle de Valras-Plage.

Cette autorisation est accordée pour la restauration du cordon dunaire du site des Orpellières par
l’installation de ganivelle et de lisses en bois en pieds de dune. 

Occupation du domaine public maritime (c.f plan annexé) :
Une surface totale de 13 800 m² composés des éléments suivants :
– 285 mètres linéaires (ml) de ganivelles neuves de mise en défens mises en place sur les linéaires
localisés sur le plan en annexe,
– 1500 ml de lisses en bois neuves mises en place sur les linéaires localisés sur le plan en annexe,
– paillage de stabilisation dunaire sur la Caoudeyre, afin d’éviter qu’elle ne s’agrandisse et provoque la
rupture du cordon, d’une épaisseur de 5 cm de copeaux de bois flotté broyé. 

 2/6



Direction départementale des territoires et de la mer
Délégation à la mer et au littoral

Le bénéficiaire ne pourra établir que des installations provisoires et démontables qu’il supprimera sans
indemnité à la première réquisition de l’administration, il ne pourra apposer ou laisser apposer par des
tiers des pancartes ou panneaux réclames de quelque nature qu’il soit dans les limites de son
autorisation.

Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état.

ARTICLE 2 : Protection du milieu

La signalisation de police réglementaire précisant les conditions d’accès et de stationnement pour les
véhicules à moteurs sauf services de police, secours et d’exploitation, sera mise en place et entretenue
par le pétitionnaire.

De plus, le pétitionnaire devra prendre les mesures d’évitement suivantes qui devront être mises en
œuvre avant toute installation :

– aucun exhaussement n’est autorisé ;

– le service gestionnaire du domaine sera tenu informé des dates d’installation et de mise en service ;

– le pétitionnaire balisera les secteurs à enjeux identifiés (faune et flore protégées) avant toute
intervention ;

– les engins et matériels, dévolus à la réalisation des travaux, seront adaptés.

ARTICLE 3 : Durée

La présente autorisation est accordée à titre provisoire, précaire et révocable pour une durée de cinq
(5) années à compter de la signature du présent arrêté. 
À l’expiration de l’occupation, sauf disposition contraire, les lieux devront être libres de toute
occupation. L’autorisation n’est pas renouvelable par tacite reconduction.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou
partie, pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent
arrêté.

L’autorisation cessera de plein droit dès l’attribution de ces espaces au conservatoire du littoral dans le
cadre de sa stratégie d’intervention sur le littoral.

ARTICLE 4 : Superficie autorisée

La superficie occupée (13 800 m²), conformément aux dispositions prévues à l’article 1 du présent arrêté
et sur le plan annexé à la présente autorisation, ne pourra être affectée, par le bénéficiaire, à aucun
autre usage que celui indiqué à l’article 1. Cet usage reste soumis à tous les règlements ou lois existants
ou à intervenir sur la matière. 

Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation. Cette
autorisation ne dispense pas le pétitionnaire de détenir toutes les autorisations nécessaires avant
d’exercer son activité et avant d’occuper le domaine public maritime.

Le périmètre du terrain occupé sera tracé et arrêté sur les lieux par un agent de l’administration,

3/6

DDTM 34
Bât. Ozone, 181 place Ernest Granier

CS60556
34064 MONTPELLIER Cedex 2



délégué à cet effet par la direction départementale des territoires et de la mer de l’Hérault.

Si le bénéficiaire commençait ses installations avant cette opération, ou si, en les exécutant, il dépassait
le périmètre qui lui aurait été tracé, il serait passible des pénalités édictées par les règlements de la
grande voirie pour les occupations illicites du domaine public.

Après l’exécution des travaux, le plan de recollement de l’emplacement occupé, sera communiqué au
service gestionnaire du domaine public maritime.

ARTICLE 5 : Montant de la redevance

La présente autorisation est délivrée à titre gratuit.

ARTICLE 6 : Servitude et sanctions

La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de droits réels.

Ce site n’est pas utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par les unités de la
marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du territoire.

Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :
– de louer ou sous-louer la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation,

– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée.

La partie maritime du site et du littoral est située à proximité d’une zone qui a fait l’objet de minages
pendant la Seconde Guerre Mondiale. À ce titre, les éventuels travaux d’aménagement devront prendre
en compte la problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site.

Les agents chargés de la gestion du domaine public maritime ont la faculté d’accéder à tout moment
sur la zone, objet de la présente autorisation.

ARTICLE 7 : Remise en état des lieux

Cette autorisation étant accordée à titre provisoire, précaire et révocable, le bénéficiaire sera tenu de
vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune indemnité, sur la simple
notification d’une décision prononçant la résiliation de l’autorisation et en se conformant aux
dispositions de cette décision.

À la cessation de la présente autorisation, les installations réalisées, visées à l’article 1er devront être
enlevées et les lieux remis en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut, de s’être acquitté de cette
obligation dans le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il pourra y être pourvu
d’office, à ses frais et risques, par l’administration.

Sans préjudice d’autres dispositifs, une redevance pour occupation sans titre sera appliquée comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constaté.

Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime de
la remise des lieux en leur état initial, lequel pourra exiger la réalisation d’un constat contradiction de
remise en état du domaine dans un délai d’un mois après réception du courrier ; à défaut d’avoir
informé l’administration, toute réparation de dégradation du domaine public maritime incombera au
titulaire de l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou en
partie, ne soient enlevées, celles-ci deviendront la propriété de l’État, sans que ce dernier soit tenu au
versement d’une quelconque indemnité à ce titre.

Article 8 : Accès au site

Les agents chargés de la gestion du domaine public maritime ont la faculté d’accéder à tout moment
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sur la zone, objet de la présente autorisation.

ARTICLE 9 : Responsabilité

Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente autorisation.
L’État est dégagé de toute responsabilité liée à la destruction ou dégradation, quelle qu’en soit la cause,
des installations autorisées. 

ARTICLE 10 : Obligations

Le bénéficiaire maintient en bon état les installations autorisées. Il doit contracter une assurance
couvrant sa responsabilité civile en raison des dommages qui pourraient survenir aux tiers. Il n’est admis
à formuler aucune réclamation au sujet de la consistance et des dispositions du terrain et des ouvrages
existants qu’il est censé bien connaître.

ARTICLE 11 : Impôts et taxes

Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul supporter directement la charge de tous les
impôts et notamment de l’impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement
être assujettis les terrains, aménagements et installations quel qu’en soit l’importance de la nature, qui
serait exploité en vertu du présent arrêté.

ARTICLE 12 : Modifications

Les plans de toutes les modifications apportées aux installations provisoires devront être, au préalable,
communiqués au service chargé de la gestion du domaine public maritime qui se réserve la faculté de
les faire modifier. L’inexécution de cette prescription pourra entraîner le retrait d’office de
l’autorisation.

ARTICLE 13 : Exécution et publication

Ampliation du présent arrêté sera adressée au directeur départemental des finances publiques du
département de l’Hérault, au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault et au
maire de la commune de Sérignan, aux fins de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale
des territoires et de la mer.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

ARTICLE 14 : Voies et recours

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant sa notification ou sa publication,
faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs
de la Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de la Transition
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écologique – 246, boulevard Saint-Germain - 75007 PARIS.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier –
6 rue Pitot – 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant la notification ou la
publication de la présente décision, ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut également être saisi par
l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau de l’environnement

Montpellier, le 19 octobre 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2023.10.DRCL.0533

déclarant d’utilité publique l’opération d’extension du parc d’activités Massilia sur la
commune de Marseillan

Le préfet de l’Hérault

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2023.10. DRCL.0477  du 9  octobre 2023  portant  délégation  de signature à
monsieur Frédéric POISOT, secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

VU la délibération du conseil  communautaire du 23 septembre 2021 autorisant la société publique
locale bassin de Thau à solliciter  monsieur  le  préfet pour le lancement de la procédure d’enquête
publique préalable à la déclaration d’utilité publique et d’enquête parcellaire ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2023.03.DRCL.0077  du  20  mars  2023  prescrivant  ouverture  d’enquêtes
publiques conjointes à la déclaration d’utilité publique et à la cessibilité des immeubles bâtis ou non
bâtis nécessaires à l’opération d’extension du parc d’activités Massilia sur la commune de Marseillan ;

VU le rapport, les conclusions motivées et favorables rendus par le commissaire enquêteur ;

VU le courrier du 25 septembre 2023 du directeur général de la société publique locale bassin de Thau
sollicitant la déclaration d’utilité publique ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 :  le  projet  d’extension du parc d’activités  de Massilia  sur  la  commune de Marseillan,  est
déclaré d’utilité publique.

ARTICLE 2 : la société publique locale bassin de Thau, est autorisée à poursuivre la procédure dans les
conditions fixées par le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.

Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs de la Résistance

34062 MONTPELLIER Cedex 2
Modalités d’accueil du public : www.h  erault.  gouv.fr/  

@Prefet34

http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


ARTICLE 3 : si l’expropriation des immeubles est nécessaire, elle devra intervenir dans un délai de cinq
ans, à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 4 : le présent arrêté sera affiché à la mairie de Marseillan pendant une durée de deux mois.
L’accomplissement de cette mesure de publicité sera justifié par un certificat d’affichage et adressé au
préfet de l’Hérault- direction des relations avec les collectivités locales- bureau de l’environnement.

ARTICLE 5 : le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Montpellier, sis 6 rue Pitot, dans un délai de deux mois à compter du premier jour de
son affichage en mairie.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible
par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 6 : le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le maire de la commune de Marseillan et
le  directeur général de la société publique locale bassin de Thau sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des
services de l’État. 
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